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L’AN DEUX MIL DIX,
LE VINGT SEPT Décembre

ENTRE LES SOUSSIGNEES :

La Principauté de Monaco (la «Principauté» ou le 
«Concédant»), représentée par Madame Muriel Natali-
Laure, agissant en qualité d’Administrateur des Domaines 
avec l’autorisation de Son Excellence Monsieur le Ministre 
d’Etat et de Madame le Conseiller de Gouvernement pour 
les Finances et l’Economie, lesquels visent le présent 
acte conformément aux prescriptions de l’Ordonnance 
Souveraine du seize juillet mil neuf cent vingt six,

Et plus particulièrement en exécution d’une décision du 
Conseil de Gouvernement en date du 15 septembre 2010.

-D’UNE PART-

Et :

La SOCIETE MONEGASQUE D’ASSAINISSEMENT 
(la «SMA» ou le «Concessionnaire»), Société Anonyme de 
droit monégasque, au capital de 744.000 euros, dont le 
siège social est sis 3, avenue de Fontvieille, à Monaco, 
représentée par Monsieur Guy Magnan, agissant en qualité 
de Président Délégué du Conseil d’Administration de 
ladite société.

-D’AUTRE PART-

Ci-après désignée(s) seule la «Partie» et ensemble les 
«Parties».

IL A ETE EXPOSE CE QUI SUIT : 

EXPOSE DES MOTIFS

La concession du service public pour l’exploitation de 
l’usine d’incinération des résidus urbains et industriels de 
Monaco a été confiée à la SOCIETE MONEGASQUE 
D’ASSAINISSEMENT par une Convention signée le 
23 décembre 1997 et son cahier des charges annexé. 
L’échéance de ladite convention était fixée au 31 décembre 
2010.

Les contraintes essentiellement environnementales et 
l’obsolescence des installations de l’UIRUI, dont la 
construction a été achevée en 1980 ont conduit la 
Principauté de Monaco à souhaiter proroger de deux 
années, éventuellement renouvelables, la convention de 
concession d’exploitation du service public de traitement 
des résidus urbains et assimilés, sous réserve des modifica-
tions et adaptations qui font l’objet du présent avenant.

Cette prorogation a fait l’objet de l’Avenant n° 1 à la 
Convention de concession d’exploitation des services 
publics de collecte et de traitement des résidus urbains et 
assimilés en date du 27 décembre 2010.

Le présent avenant a pour objet d’adapter le cahier des 
charges pour l’exploitation de l’usine d’incinération des 
résidus urbains et industriels du 23 décembre 1997 afin de 
poursuivre l’exploitation dudit service durant deux années 
supplémentaires, éventuellement renouvelables.

En consequence de quoi, il a ete convenu ce qui suit :

Article Premier.
L’alinéa 3 de l’article 5 du cahier des charges pour 

l’exploitation de l’usine d’incinération des résidus urbains 
et industriels de Monaco du 23 décembre 1997 intitulé 
«Obligations du Concessionnaire» est modifié comme suit :

Le Concessionnaire est tenu de couvrir sa responsabilité 
civile auprès d’une compagnie notoirement solvable par 
une police d’assurance, dont il donne connaissance au 
Concédant. De même, la responsabilité civile résultant de 
l’exploitation des ouvrages incombe au Concessionnaire.

Art. 2.

Le paragraphe 3) de l’article 4 dudit cahier des charges 
intitulé «Nature et prise en charge des résidus à traiter», 
établissant la liste des déchets qui ne sont pas compris dans 
la dénomination des déchets incinérables est complété 
comme suit :

Article 4 Nature et prise en charge des résidus à traiter

3) Les déchets contaminés provenant des hôpitaux ou 
cliniques, les déchets et issues d’abattoirs, les déchets 
radioactifs ainsi que les déchets spéciaux qui, en raison de 
leur inflammabilité, de leur toxicité, de leur pouvoir corrosif 
ou de leur caractère explosif, ne peuvent être éliminés sans 
créer de risques pour le personnel affecté à l’installation et 
pour cette dernière ;

Art. 3.

L’article 11 dudit cahier des charges intitulé «Capacité 
de l’installation» est modifié comme suit :

Article 11 : Capacité de l’installation

Les principales caractéristiques de l’installation sont les 
suivantes : 

- une fosse de réception dont la capacité utile est de 
850 mètres cubes ;

- un circuit de manutention dont la capacité horaire est 
de 10 tonnes en solution de base à la sortie de la fosse ;

- deux fours chaudières et deux lignes de traitement en 
service ;

- deux circuits d’injection de boues provenant de 
l’U.T.E.R.

Pour une capacité nominale de chaque four de 4,6 tonnes 
de déchets par heure et ayant un P.C.I. de 2.400 KCal/kg, 
la capacité théorique annuelle nominale est :
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a) Capacité maximale de l’installation avec un four, sans 
injection de boues :

La capacité maximale de l’installation avec un four en 
fonctionnement, sans injection de boues, est de :

4,6 T/h x 24 h x 345 j = 38.100 Tonnes.

b) Capacité maximale de l’installation avec un four en 
fonctionnement et injection de boues :

La capacité maximale de l’installation avec un four en 
fonctionnement et injection de boues, est de :

5,43 T/h x 24 h x 345 j = 45.000 Tonnes.

c) Capacité maximale de l’installation avec deux fours, 
sans injection de boues :

La capacité maximale de l’installation avec deux fours 
en fonctionnement, sans injection de boues, est de :

9,2 T/h x 24 h x 345 j = 76.200 Tonnes.

d) Capacité maximale de l’installation avec deux fours, 
avec injection de boues :

La capacité maximale de l’installation avec deux fours 
en fonctionnement et injection de boues, est de :

10,86 T/h x 24 h x 345 j = 89.900 Tonnes.

Dans le cadre des caractéristiques ainsi définies, le 
Concessionnaire est tenu de traiter les produits pris en 
charge par lui et définis à l’article 4B dans la limite du 
tonnage maximal de réception et de traitement hebdomadaire 
résultant des capacités ci-dessus déterminées.

Art. 4.

L’article 12 dudit cahier des charges intitulé «Entretien 
et renouvellement de l’installation» est modifié comme suit :

Article 12 : Entretien et renouvellement de l’installation

Le concessionnaire connaît parfaitement les ouvrages 
de l’installation, faisant l’objet du présent cahier des charges.

En conséquence, il fait son affaire du règlement de tout 
différend  qui peut surgir au sujet de la qualité du matériel 
et de la bonne exécution des travaux, à l’exception des 
éléments non réceptionnés au 31 décembre 2010 et dont la 
liste est annexée au présent cahier des charges.

Le Concessionnaire est responsable du maintien en bon 
état et de la sécurité des installations.

La responsabilité du Concédant ne peut être engagée 
pour tout défaut de sécurité des installations confiées au 
Concessionnaire, y compris celle des appareils à pression 
de gaz. Le Concédant ne peut être mis en cause directe-
ment ou indirectement, pour les fautes et infractions 
commises par le Concessionnaire.

Le Concessionnaire doit assurer les visites réglementaires 
de l’installation avec le concours, à ses frais, d’un 
organisme spécialisé.

Les travaux de petit et gros entretien, de renouvellement 
et d’investissement nécessaires au maintien des ouvrages 
(installation technique et bâtiment) en bon état de 
fonctionnement sont à la charge du Concessionnaire y 
compris voies d’accès, plantations, clôtures. Ces travaux 
seront financés via la dotation au fonds de G.E.R. et 
financement des investissements décrite à l’article 16 bis 
du présent cahier des charges.

Le Concessionnaire s’engage à faire son affaire du 
maintien en bon état de l’installation dans le cadre strict de 
l’application de l’article 16 bis ci-après. Il contracte à ses 
frais toutes les assurances qu’il juge utiles.

En tout état de cause, le Concédant subroge le 
Concessionnaire dans tous ses droits ou actions, nés ou à 
naître, à l’encontre de tout tiers qui occasionnerait des 
dommages à l’installation.

Le poste de gros entretien et de renouvellement prendra 
en compte toutes dépenses autres que : 

- fournitures d’entretien courant : graisses, joints, étoupes, 
chiffons, etc... ;

- pièces détachées d’une valeur inférieure à 350 euros HT ;
- entretien et renouvellement de l’outillage ;
- frais de visites de contrôle.

Art. 5.

Les articles 13 et 14 dudit cahier des charges 
intitulés respectivement «Modernisation éventuelle de 
l’installation» et «Mise en conformité» sont abrogés.

Art. 6.

L’article 15 dudit cahier des charges intitulé 
«Rémunération du Concessionnaire» est modifié comme 
suit :

Article 15 : Rémunération du Concessionnaire

Le Concessionnaire est rémunéré de la totalité des 
prestations définies aux articles précédents :

• d’une part, par le Concédant pour l’élimination des 
déchets dits «apports intérieurs» provenant :
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- �du service public de collecte de Monaco effectué par le 
Concessionnaire dans le cadre de la convention de 
concession spécifique à cette activité,

- �des particuliers domiciliés en Principauté et des 
Services administratifs monégasques apportant 
directement à l’Usine,

- �des entreprises ou artisans domiciliés en Principauté à 
l’exclusion de ceux dont le transport est une des activités 
figurant dans leur objet social,

- �de l’usine de traitement des eaux résiduaires, sous 
forme de boues véhiculées dans une canalisation re-
liant les deux unités,

• d’autre part, par :

- �les collectivités étrangères agréées par le Concédant 
(Municipalité, Syndicat Intercommunal, ...), 

- �les entreprises, artisans ou particuliers domiciliés dans 
ces Collectivités agréées et apportant directement leurs 
déchets à l’Usine,

- �les entreprises professionnelles de collecte et de 
transport de déchets collectant sur le territoire de la 
Principauté et dans les Collectivités agréées, y 
compris le Concessionnaire lorsque celui-ci effectue 
des collectes n’entrant pas dans le cadre du service 
public,

pour l’élimination des déchets dits «apports extérieurs».

La part de rémunération du Concessionnaire pour les 
«apports intérieurs» se décompose comme suit : 

a) une rémunération forfaitaire, RF, destinée à couvrir 
les frais fixes d’exploitation pour un montant de 1.868.000 E 
HORS TAXES (un million huit cent soixante huit mille 
euros HT), valeur au 1er mai 2010.

b) une rémunération proportionnelle au poids des 
apports intérieurs réellement incinérés à l’U.I.R.U.I., RP, 
qui se décompose en trois parties : 

b1) une rémunération, relative à l’exploitation RP1, 
proportionnelle aux «apports intérieurs» hors boues de 
l’usine de traitement des eaux résiduaires, pour un 
montant de 11,84 E HORS TAXES (onze euros et quatre 
vingt quatre centimes HT) la tonne, base 1er mai 2010, qui 
se décompose comme suit :

- proportionnelle à l’«ensemble des consommables hors 
gaz» pour un montant de 8,64 E HT la tonne

- proportionnelle à la «consommation de gaz» pour un 
montant de 3,20 E HT la tonne pour un prix du gaz 
référence mai 2010 de 0,02661 E/kWh

b2) une rémunération, relative à l’évacuation des sous-
produits RP2, proportionnelle aux «apports intérieurs» 
hors boues de l’usine de traitement des eaux résiduaires, 
pour un montant de 43,59 E HORS TAXES (quarante trois 
euros et cinquante neuf centimes HT) la tonne, base au 
1er mai 2010 qui se décompose comme suit :

- proportionnelle «Évacuation des mâchefers» (site     
Provence recyclage ISTRES) pour un montant de 32,83 E 
HORS TAXES (trente deux euros et quatre vingt trois 
centimes HT) la tonne incinérée, base 113,20 euros (cent 
treize euros et vingt centimes) par tonne de mâchefers, se 
décomposant comme suit :

• �Pré-traitement (y compris acide phosphorique, pour 
25,58 E par tonne de mâchefers (base 1.600 E/m3 d’acide 
phosphorique)

• �Transport, pour 59,62 E HT par tonne de mâchefers 
pour un produit de classe V

• �Evacuation stockage traitement (hors TGAP), pour 
28,00 E HT par tonne de mâchefers

• �TGAP, pour 0 E par tonne de mâchefers en centre de 
stockage pour un produit de classe V

- proportionnelle «Évacuation des cendres volantes» 
(SITA FD BELLEGARDE) pour un montant de 8,10 E 
HORS TAXES (huit euros et dix centimes HT) la tonne 
incinérée, base 331,63 euros par tonne de cendres, se 
décomposant comme suit :

• �Transport, pour 38,50 E HT par tonne de cendres 
volantes

• �Stockage traitement, pour 272,46 E HT par tonne de 
cendres volantes

•� TGAP, pour 20,67 E HT par tonne de cendres volantes 
accueillie en centre de stockage

- proportionnelle «Évacuation des Gâteaux et boues 
d’épuration des fumées» (SITA FD BELLEGARDE) pour 
un montant de 2,37 E HORS TAXES (deux euros et trente 
sept centimes HT) la tonne incinérée, base 391,07 euros 
par tonne de gâteaux, se décomposant comme suit :

• Transport, pour 115,40 E HT par tonne de gâteaux et 
boues

• Stockage traitement, pour 255,00 E par tonne de 
gâteaux et boues

• TGAP, pour 20,67 E HT par tonne de gâteaux et boues 
accueillie en centre de stockage

- proportionnelle «Évacuation des ferrailles après 
incinération» (A.P.R. FOS SUR MER) pour un montant de 
0,29 E HORS TAXES (zéro euro et vingt neuf centimes 
HT) la tonne incinérée, base 9,35 euros par tonne de 
ferrailles, se décomposant comme suit :

• Transport, pour 52,22 E par tonne de ferrailles
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• �Evacuation/valorisation pour - 42,87 E par tonne de 
ferrailles (une valeur négative du coût d’évacuation/ 
valorisation correspond à une recette de vente des 
ferrailles).

b3) une rémunération relative au traitement des boues 
par injection RP3, et proportionnelle à leur poids, pour un 
montant de 27,33 E HORS TAXES (vingt sept euros et 
trente trois centimes d’euros HT), la tonne, base 1er mai 
2010.

c) Une ristourne RI déterminée, en contrepartie de 
l’utilisation des installations par le Concessionnaire pour 
traiter les «apports extérieurs» agréés par le Concédant, 
selon la formule suivante:

4 x (1 +0,003 x (n/1000) 1,85)

Dans laquelle «n» est le tonnage hors concession 
incinéré, étant précisé que les ristournes sont établies 
mensuellement sur la base du RI unitaire de l’année précé-
dente, et qu’annuellement il est pratiqué une révision.

S’agissant des «apports extérieurs», le Concessionnaire 
est libre de déterminer les conditions tarifaires du 
traitement.

Art. 7.

L’article 16 dudit cahier des charges intitulé «Variation 
de rémunération» est modifié comme suit :

Article 16 : Variation de rémunération

Les rémunérations RF, RP1, RP3 et la ristourne versée 
au Concédant, telles que définies par l’article 15 ci-dessus, 
seront révisées mensuellement, pour tenir compte de l’évo-
lution des conditions économiques, par application de la 
formule de variation suivante :

R = Ro (0,15+0,85 (0,50  S + 0,20 BT40 + 0,30 PsdC ))
R = Ro (0,15+0,85 ( 0,0  So + 0 , 0BT40o + 0 ,3 PsdCo1

où :

R	 �est la valeur de la part de rémunération révisée, 
(RF, RP1, RP3 ou la ristourne) ;

RFo	 �est la valeur connue au 1er mai 2010, soit 
1.868.000 E HT ;

RP1o	 �est la valeur connue au 1er mai 2010, soit 
8,64 E HT ;

RP3o	 �est la valeur connue au 1er mai 2010, soit 
27,33 E HT ;

RIo	� est la valeur connue au 1er mai 2010 définie 
selon les dispositions de l’annexe I ;

S	 �est la dernière valeur connue, à la date de 
révision, de l’indice ICHT-IME du «coût horaire 
du travail, tous salariés, charges salariales com-
prises, des industries mécaniques et électriques» 
publié au Bulletin Officiel de la Concurrence et 
de la Répression des Fraudes ;

BT40	� est la dernière valeur connue, à la date de 
révision, de l’indice chauffage du bâtiment et 
des travaux publics publié au Bulletin Officiel 
de la Concurrence, de la Consommation et de la 
Répression des Fraudes ;

FSD2	 �est la dernière valeur connue, à la date de 
révision, de l’indice de prix des «Frais et 
Services Divers _ Modèle de référence n°2» 
publié au Bulletin Officiel de la Concurrence, la 
Consommation et la Répression des Fraudes.

Au 1er mai 2010 :

So	 =	 142,86 E
BT40o	 =	 947,00 E
FSD2o	 =	 142,38 E

La rémunération, RP2, relative à l’évacuation des 
sous-produits, sera révisée au prorata des modifications 
imposées par les centres de traitement au Concessionnaire, 
selon les prix de base spécifiés à l’article 15 b2. Cette 
révision interviendra dès que les nouveaux tarifs de 
traitement lui seront opposables.

Art. 8.

Il est inséré un Article 16 bis audit cahier des charges 
intitulé «Dotation au fonds de G.E.R. et financement des 
investissements», rédigé comme suit :

Article 16 bis : Dotation au fonds de G.E.R. et financement 
des investissements

- Afin de permettre au Concessionnaire de mettre en 
œuvre avec réactivité tous les travaux et frais de gros 
entretiens, de renouvellement et d’investissement que 
celui-ci jugera nécessaires au fonctionnement en sécurité 
de l’outil, le Concédant versera sur la durée totale de la 
prorogation de la concession, une dotation annuelle de 
2.574.000 E HT.

Le Concessionnaire s’engage à tenir informé le Concédant 
des programmes de travaux qu’il entreprendra.

En fin de concession de solde du compte G.E.R. restera 
acquis au Concessionnaire.
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Art. 9.

L’article 17 dudit cahier des charges intitulé «Livraison 
et vente d’énergie» est modifié comme suit :

Article 17 : Livraison et vente d’énergie

La livraison et la vente de l’électricité produite par 
l’Usine feront l’objet d’un contrat entre le Concédant et la 
SMEG. Cependant, le Concessionnaire garantit au 
Concédant une production à la vente globale et annuelle de 
50 kWh par tonne de déchets incinérés, étant précisé que 
ces tonnages comprennent les déchets intérieurs et les 
déchets extérieurs, mais ne comprennent pas les boues 
provenant de l’U.T.E.R.

En cas de non production ou d’insuffisance de production 
d’électricité du fait du Concessionnaire, le Concédant est 
autorisé à compenser mensuellement, pour le montant 
équivalent de perte de recette, sa trésorerie par un découvert 
auprès du Concessionnaire avec apuration en fin d’année (à 
la date anniversaire de la prise en charge).

Le Concessionnaire a obligation de fournir à la 
Centrale de Chauffe, la vapeur disponible à l’échappement 
du turboalternateur du l’U.I.R.U.I. ou, en cas d’arrêt de 
celui-ci, du détendeur de contournement de la turbine. 
Cette vapeur, dont la valeur typique de la pression de 
livraison est de 1,25 bar absolu, est délivrée au fil de l’eau, 
partiellement ou en totalité suivant les besoins de la 
Centrale de Chauffe.

Le Concessionnaire sera intéressé à valoriser la vapeur 
au-delà de la quantité délivrée en 2008 à la Centrale de 
Chauffe, soit 44.000 tonnes de vapeur par an.

Les recettes de vente d’électricité et de vapeur seront 
perçues par le Concessionnaire et reversées, une fois l’an, 
au Concédant. La somme que le Concessionnaire retiendra 
à son profit, à titre de frais de perception, sera égale à deux 
pour cent du produit des recettes hors taxes provenant de 
ces ventes.

De plus, le Concessionnaire pourra percevoir un 
intéressement égal à 15% du produit des recettes pour 
toutes les tonnes de vapeur valorisées auprès de la CCF 
au-delà du tonnage vapeur valorisé en 2008 (soit 
44.000 tonnes de vapeur).

En cas d’événements exceptionnels, indépendants de la 
volonté du Concessionnaire, tels que : perturbations du 
réseau SMEG non imputables à la production d’électricité 
de l’Usine ou catastrophes naturelles, celui-ci ne pourra 
être tenu pour responsable d’une perte de recette.

Art. 10.

Le premier alinéa de l’article 21 dudit cahier des charges 
intitulé «Remise de l’installation à l’expiration du contrat» 
est modifié comme suit :

A l’expiration de la concession, le Concessionnaire sera 
tenu de remettre au Concédant l’installation en état 
normal de service, conformément aux prescriptions de 
l’article 12 modifié.

L’alinéa 2 de l’article 21 dudit cahier des charges est 
abrogé.

Art. 11.
Frais et Droits

Tous droits de timbre et d’enregistrement relatifs aux 
présentes seront supportés par le Concessionnaire.

Fait et passé à Monaco,
Dans les bureaux de l’Administration des Domaines,
En triple exemplaire,
Sur ONZE pages,

Et après lecture faite, Monsieur Guy Magan, comparant 
ès-qualités, a signé avec Madame Muriel Natalie-Laure, 
ès-qualités.

Les jour, mois et an susdits.

Visé conformément aux prescriptions de l’Ordonnance 
Souveraine du seize juillet mil neuf cent vingt six.

Le Conseiller de Gouvernement 
pour les Finances et l’Economie,

    Le Ministre d’Etat,
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